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Quels repères face au refus de soins ? 

…en fin de vie… 



Comprendre ce qui se joue au sein de la relation 
soignant-soigné et de son évolution 

Du paternaliste à 

l’autonomie  

 Définir le cadre 

législatif 

 Définir le  refus 
de soins  
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B.Eugene 2012 7 

Convictions 
« je crois » 

Impératifs 
Normes 
Règles 

Commandements 
lois 

Analyse 
Description 
Données 

évaluation 

Parole 
Action 

Décision 

MORALE DE CONVICTION 

MORALE DE SITUATION 

ETHIQUE DE RESPONSABILITE 

Articulation analyse/action 

Carré moral = faire de l’éthique 
( de Bruno Marie Duffé) 

 



Loi relative aux droits des malades et à la fin de vie Avril 05  

 Possibilité du refus de soins  

• La personne en état de manifester sa volonté doit voir sa volonté 

respectée quand elle est en fin de vie après l’avoir informé des 

conséquences de son choix. 

• Inscription dans le dossier du patient  

• Dispensation de soins palliatifs 

• Hors d’état d’exprimer sa volonté il convient de se référer d’abord aux 

directives anticipées, à défaut de la personne de confiance et encore à 

défaut à la famille ou à ses proches 

• L’exécution de la volonté du patient hors d’état d’exprimer sa volonté de 

limiter ou d’arrêter un traitement doit être collective = Procédure 

collégiale 



Refus de                

soins 

 Comment se situer? 

Y a-t-il des limites? 

Quelle écoute apporter? 

 En quoi remet-il en cause        
notre fonction soignante? 

           Quel en est le sens ? 

Comment ne pas être  

« interventionniste » ou « abandonniste » 

Que génère chez le soignant le refus de soins exprimé  

par un patient en fin de vie ? 
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Et chez le patient non compétent 

quant à la prise de décision ? 



Une refus éthique ? 

• Est-ce que les patients présentant une pathologie 
psychiatrique sévère peuvent être entendus dans leur refus 
de soins et d’investigations dans le cadre de la loi n◦C 2002-
303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de soin ?  

• Ou bien, est-ce que dans ce contexte, il faut s’aider des 
autorités de tutelles indispensables, et/ou de l’expertise 
psychiatrique ? Est-ce que la pathologie psychiatrique sous-
jacente laisse aux patients toute liberté pour exercer ce 
droit ? 

• Rédaction des directives anticipées en dehors de périodes 
de crises en concertation avec l’équipe référente, la famille, 
les autorités de tutelles ? 



Sous groupe « Fin de vie » « Directives Anticipées » 11 

L’exemple des directives anticipées… 

Qui rédige les directives anticipées : LE PATIENT. 

Selon l’article L1111-11 
 

«Toute personne majeure peut rédiger des directives anticipées 
pour le cas où elle serait un jour hors d’état d’exprimer sa volonté » 

 

Ceci signifie que :  
toute personne est libre de le faire ou non. 
l’on peut au plus informer le patient de son droit et de la possibilité de le faire. 
l’information sur les directives anticipées et/ou la question sur leur existence 
doivent observer une certaine neutralité.  



• Quelques exemples… 



Repères pour une éthique clinique de la décision  
(de B. Burucoa) 

Demandes 

Désirs 

1° Du malade             

2° des proches 

3° De l’équipe 

 

 

Stade et évolution 
de la maladie 

Etat actuel 
du patient 

Techniques 
Bénéfices-risques 
Couts-compétences 

Droits (lois) 

Déotontologies (Codes) 

Avis-recommandations 
(chartes) 

Aspects culturels 



Le cadre légal actuel 

• Pour le majeur sous tutelle : après avoir reçu les 
informations nécessaires, il peut refuser un acte. 

• Le médecin est tenu de respecter ce refus, sauf danger 
vital immédiat. 

• Le tuteur (dans les cas où le majeur protégé ne peut 
pas exprimer sa volonté) peut refuser les soins. 

• Si le refus de soins entraine des conséquences graves 
pour la santé du majeur, le médecin peut délivrer les 
soins indispensables et passer outre le refus du tuteur. 

• Sauf risque vital : c’est le refus du majeur qui prévaut 
sur le refus du tuteur. 





Comment appliquer cela en pratique ? 

• De même, il existe des différences importantes dans les 
modalités de prise en charge des patients lorsque l’on 
compare une unité de psychiatrie à une unité de soins 
palliatifs. 

• Lorsqu’un patient en psychiatrie s’agite, refuse des soins, 
demande à sortir contre avis médical, on peut être amené à 
réaliser des soins sous contraintes physique ou chimique 
(on peut avoir recours à des neuroleptiques par voie 
intramusculaire, des antidépresseurs par voie 
intraveineuse). Ces thérapeutiques ont fait leur preuve et 
sont efficaces dans le cadre des pathologies 
psychiatriques… 

• Doit-on adapter ses pratiques ? doit-on les adapter aux 
types de soins nécessaires? Qui prend cette décision ? 



Un intérêt croissant pour cette 
population… 



Un intérêt croissant pour cette 
population… 



Merci de votre attention 


